
de la Légion d'Honneur qui lui a été conférée par le 
Gouvernement de la République Française, 

Notre Secrétaire - d'Etat, Nctre Directeur des Services 
Indiciaires' Notre Ministre d'Etat et le Chancelier de 
l'Ordre de Saint-Charles .sont chargés, chacun en «ce qui • 
le concerne, de la promulgation et de l'exécution de la 
présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt mars mil .  
neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince 

Le Secrétaire (Mai, 
A. MÉLIK 

Ordonnance Souveraine n° 3.42/, du 22 mars 1947, per-
lant noininaelon tin Chef Ife °Menet de S. A, S. te 
Prince souveraln. 

LOUIS 
umz"LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Jean-Marie Notari, Licencié en Droit, Diplemé de 
l'Ecole Libre des Sciences Politiques de Paris est nommé 
Chef de Notre Cabinet. 

• • 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont charg6e, chacun 
én ce qui le concerne, de la promulgation et . de l'exécution 
de 'la présente Ordonnance. 

Donné en Noire Palais à Monaco, k vingt-deux mars 
mil neuf cent quarante-sept. 

LOUIS, .  
Par le Prince 

Le Secrétiiire 
A.. MÉLiN. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 17 mars 1917 autorisant la création 
du Syndicat des Journalistes. 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, . 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 399 du 6 octobre 1944 autorisant la 

création de Syndicats Professionnels ; 
-Vu l'Ordonnance Souveraine ng 2.942 du 4 décembre 1944 

portant règlement de la formation et du fonctionnement des Syn- 
dicats ; 

Vu la demande d'approbation e Statuts formulée par le Syn- 
dicat des Journalistes ; 

Vu l'avis de la Direction des Services Sociaux ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 17 mars 

1947; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Syndicat des Journalistes est autorisé. 

ART. 2. 

Les Statuts dudit Syndicat, tels qu'ils ont été déposés à la 
Direction des Services Sociaux, sont approuvés. 

ART. 3. 

Toute modification aux Statuts sus-visés devra être soumise à . 
'l'approbation du Gouvernement. 

ART. 4. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les 'Travaux Publics est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept mars 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement des 21-25 fé-
vrier 1947 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE' PREMIER. 

Mule Flore-Marguerite-Angèle Bobs est nommée Sténo-Dactylo- 
graphe stagiaire au Ministère d'Etat 

Cette nomination prendra effet à compter du ler mars 1947: 

ART. 2. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat est chargé de 

l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un 
mars mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre (Mai, 

P. DE WITASSE. 

AVIS — COMMUNICATIONS 
INFORMATIONS 

e.at des condamnations du Tribunal Correetionnol. 

1_,e Tribunal Correctionnel, dans ion audience du 4 mars 1947, 
a prononcé les condamnations suivantes ; 

B. A.-E.-A., épouse G., née le 5 janvier 1913 à Lunel (Hé-
rault), demeurant à Monaco. — 100 francs d'amende .(avec sursis) 
pour tromperie sur la qualité d'une marchandise vendue 

V. L„ né le 5 février 1897 à Savone (Italie), manœuvre, de-
meurant à Monaco. — Trois mois de prison (avec sursis) riour vol. 

Arrêté Ministériel •du 21 mars 1917 nommant une Sténo. 
Dactylographe stagiaire. 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.330, du 13 novembre 1946, 

constituant le Statut des Fonctionnaires. Agents et Employés de 
l'Ordre Administratif .; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement des 21-25 fé-
vrier 1947 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Mme Huguette-Pierrette-Cécile Giordan, née Roux, est nommée 
Sténo-Dactylographe stagiaire au Ministère d'Etat. 

Cette nomination prendra effet à compter du 20 fé,rier 1947. 

ART. 2. 	- 

M. le Secrétaire Général du Ministère' d'Etat est chargé de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un 
mars mil neuf cent quarante-sept. 

Le Milliaire d'Ela!, 

P. nE WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 21 mars 1947 nommant une Sténo. 
Dactylographe Stagiaire, 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.330, du 13 novembre 1946, 

constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Employés de ' 
l'Ordre. Administratif ; 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

• ADMINISTRATION DES DOMAINES 
DES. A. S. MONSEIGNEUR LE PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

. 	UTILITÉ PUBLIQUE 
Extrait publié en con /outillé des articles 19 et suivants de l'Ordon-

nance Souveraine du 21 avril 1911 sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

Suivant, acte administratif en date 6 Monaco du 12 
mars 1947, 

1. 0 Mme Marie,Annette GIACCONE sans profession, 
demeurant villa Uolfo 	Vicofore-Stinctuaire (Province 
de Curréo - l'aile) 'veuve de M. Ocorges Rolf°, 

2° M. Georges-1) iorre-Maxim Bien 1001,1e0, 1161011er, de-
menrant vtl:a -Rolf°. à Vieoforte-Sancluaire (Province 
de Cuneo - 

3° et Mm  o Caroline  -Joséphine 1101.,VO, sans profession, 
demeurant également, villa Win Vicoforte--Sanetutiln 
(Province de Cifiréo -Italie), veuve de M. -4o-1,i-turent-
Justin-Pierre MASANÏE, 

ont vendu an Domaine Pnblici de l'Elat, représehiTé 
par M. fran.nturtee cnovErro, docteur en .droit, Ad 
minIstrateur des Domaines dumeitrant à Monaco, 

Une parcelle da terrain dépendant cl 	Immeuble dé- 
-nommé Grand Hôtel Terminus, $.1Se boulevard des Das. 
Moulins, quartier de Mcinfd_Carlo  lIeudit « Le Miller s, 
de la contenance approximative de 209 in2 paralssam 



1.916.980 .— 
inprenant tant le prix du terrain quedontes indemnités 

pour toutes causes de préjudiee résultant de l'expropria-
ion entreprise. 
1.'im des originaux - du dit acte a été délirsé nu.lour--  

d'hui mémo au bureau des Hypothèques de. -N-Ionaco pour 
Iranscrit. 

Les personnes-  ayant sur.l'hurnelible vendis des privi-
es. hypothèques convenlionnelles, judiciaires on 

sont. inviiées jt les faire inscrire au dit bureau 
411 us nn délai tle quinze jours, à défaut de quoi ledit 
lionieuble en sera définitivement, affranchi. ; quant aux 
i–rsonnes qui auraient. à exercer -des actions réelles à 

Illèttle imménble, e1es sont également prévenues 
qu'a l'expiratimi 'du délai.  (le quinzaine .sns. indiqué 

lukten-mile d'expropriation sera payée • conformément 
H Loi s'il n'existe aucun obstacl au paiement. 

\Ionise°, 1e20 mars 1947. 

L' 	m in is/ rater/ r des Domaines, 
(11ovie.rro. 

PAIIQUET GENEIIAL DE M'CiNACO 

, E.,-,'eution de l'!cr('irle 3S1 du. Code dr Procédure Pénale) 

• 
Suivant, exploit de-.1.-1. IMarquei, linister, en daté du 

-20 mars 1947,- erregistré. le nominé CHARLET-Y lertin-
(»:, s.Charles, né le 28 novembre 1916 à Tunis. s'étant :dit 

u ni mot et aVocat, et domicilié à Paris, aotuellenient 
sans domicile n1 réefdence connus, a - été cité à compa-

in-o personnellement, le .mardi 20 avril '1947, à 0 heures 
li metin„ devant le Tribunal Corectionnel de Monaco, 

la prévention de vol ; délit .prévu 'et réprimé par 
articles 377 d 399 du Code .  Pénal. 

Posa extrait : 
P. le Procureur Céntirat 

13nuNnEs, Premier Substitut.. 

	

MIIMII.M114101•.111111.11111111M■ 	 

PARQUET (lENERAL DE MONACO 

q'..réridion de l'article 381 du Code de Procédure Pénale) , 

Suivant exploit de ,L-5. Marquet, huissier, en date du 
inars 1947, enregistré, les nommés : 1° FLOUQUET 

Pàs.rre, s'étant. dit, « FAVEIA,E Pierre », né à 1.1mogeS, 
h,  5 octobre 1921 ; 2° CIIAWI'ON itutien-Anioine-Jean, né 

Nancy, le 4 décembre 1924, ayant demeuré tous deux 
à Beausoleil, - Mtuellemetit sans .dentleite ni résidence 
connus, ont été cités à conrparaltre pefsonnellement, le 
mardi 29 avril 1947, fI 9 heures du Man, devant le 
Tribunal Corectinnel de Monaco,' SOUS la prévention-  de 
coups ci blessmes Volontains ; délit prévu et, réprimé 
par l'article 289 du Colle Pénal. 

... 	• 

,- ndastré section .D n* 218 p. et confrontant dans son 
ensemble et sur toute sa longueur d'un côté le boulevard 
ck.s 13as-Moulins,-  et ne, l'antre côte, le surplus de la 
propriété restant appartenir ans vendeurs. 

Ledit immeuble -reconnu nécessaire à l'élargissement 
ii P-nrlevard des lias-Xlimlins dans la paHie comprise 
entre la place de la gare de • MionteCarlo et l'anse• du 
po riier, ainsi qu'il résulte de l'Ordonnance -Souveraine - 
du 	juin 193a 

vente a été• faite Meyennani le prix ,principal de 
un million neuf cent Soixante selmmille neuf cent qUit 
Ire vingt francs, ci 	 

Pour extrait.: 
P. le Procu)yur Général, 

lintwrite.s, Premier Substitut.. 
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PARQUET GENERAL DE MONACO 
(liWeuilon de l'article 381 du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de 1.-S. Marquet, huissier, en date dis 
20 mars 1947, enregistré, le nommé: EYIIAUD Rob9rt- 

• Pierre-AntOine, né le 7 octobre 1925 à Sens (Yonne),. 
ayant demeuré 	Toulouse, actuellement sans defil!'0110 
ni réeldence oOnnus n futé cité h comparaître personnel- 
!ment, le mardi 29 avril 1947, à 9 heures dit malin,.de
valit je Tribunalcorreelinnnej de  mon a.c. 0,. sous -in pré. 
vention de vol- 	compfietté : 	prévu el r6prirrié par 
les articles 50 et suivants ; 377 el 399 du Cr,de Pénal, 

Pour eXtruit : 
P. le Procureur Générai, 

linuivnES, Premier Sufistitut. 

PAFiQUETGENEIIAL DE MONACO 
(Iiecullon de l'article 381 du, Code de Procédure Nnaie) 

Suivant exploit de 1.-S. 'Marquet, luilMier, en date du 
ID mars 1947, enregistré, le nommé : COTONNA DISTIIIA 
Henri, né le 6 août 1917 à Petreto-13icehisano (CorSo, 
s'étant dit exploitant, forestier, ayant logé à Miaule-Carlo. 
atitnellement sans domicile di reeldence oonnns, g été 
cité ri comparaître personnellement, le ma.rdi 22 avril 
1947, à 9 hettreS (fil matin, devant lo Tribunal Corree-
tionnade Monaco, sous la prévention deyol ; délit pré, 
vu et réprimé par les articles 377 et 399 du Code ?émit. 

l'aile extrait 
P. le M'Oc:arca?. Odneral, 

J.-M, 13nrwitEs, Premier Substitut. 

011EPPE GI7`.NE11/11., DE MONACO 

AVIS 

Les créanciers  opposants de In demoiselle Marie-Thé-
rèse SCHNRIDEll sont invités à sa réunir an Palau; de 
Justice à Monaco-Ville, le mardi, quinze avril mil neuf 
cent quaraule-sepi à onze heures du matin, pour se 
règre,r ainiablemens sur la sonune de. in] million deux 
cent Vingt mille francs, faisant l'objet de la répurtition , 
et pepréSentant le moutard 'de la veule du fonds de 	. 
conitnerce All•Baba, sis, 9, avenue de Grande Protegite, 
à Monte-Carlo. 

Monaco, le 25 inars 1947: 

Gi'effier en Chef : PE11111N4ANNÈS. 

Ettule de M° AUOUSTM SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, aveline de là Costa, Monte-Carlo 

Publication Légale 
(Première Inserlion) 

• 

SilVant acte -.reçu par M6  Aehtlle Tag1ang, sio'.Ésire à 
OberSchaeffélSbelin près Strasbourg (13as- lihs), le 50 
mars 1947, dent.tan extrait est. annexé à un acW -rem pal'• 
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'Me Settimo, notaire à, Monaco, IQ 24 mais 1947, la So- 
ciété Anonyme Intercontinentale, avec siège 	Monte- 
Carlo, 31, boulevard Princesse Charlotte, a vendu« 'à M. 
Robert HOTI, phannacien à Reichshoffen (Bas-ftbin), 
pleine proptiete et la liberté d'exploitation des deux 
spécialités pharmaceutiques connues sous les noms de 
Sympallorine et Crinaniells, ainsi que la ciientèle et les 
marchandises s'y rattachato. 

0,pliositionS, s'il y , a, lieu, en PE(ude de M4  Settimo, 
notaire à Menu°, dans les dix jours de la .eleuxième 
insertion. 

Monaco, le 27 mars 1947. 
• 

CESSION DE DROIT AU'RAIL 
,Preutiere inserlion) 

Par acte sous seing.  privé à Monaco, en date dli  19 
mars-1947, enregistré, M. Joseph CAP1TOLO,"- bijoulier, 
demeurant, u Monto-Carlo, 10,• Passage Grana. et M. Pierre 
p'Acelinorel, bijoutier, demeurant (t Monte-Carlo,-bou- 

 . de France, respective-Ment associé el héritier «de 
- Mme veuve .- PACCI1101"11 décédée, épouse de. M. Adol-
phe FaYsSolle, également décédé, oui cédé à M. Marcel 
GIROLJARD,•agisSant pour le compte de la Société - Ano-
nyme MenégasqUe Le -Masséna, le. droit, pour le tonus 
qui en reste à courir, au bail (l'Un magasin sis au re.z-

- de-chaussée d'un immeuble sis à Monte-Carlo,- 23, boule-
vard des Moulins. 

Oppositions, - s'il y a lieu, ii l'Agence Pascal -  Cavai, 
39, boulevard des Moulins, dans les dix jours de la deu-
xième inSertion. 

Monaco, le 21 mars 1947. 

Cession _do .Fonds de Commerce 
(Pretnière• insertion) 

Suivant, acte sous seine privés - en date (t. Monaco, du 
24 février 1947, M; Lorils-CharleS-Joseph-Alfred - CARUTA. 
coinmereant, demeurant à Monte-Celle, 	rue Bellevue 

adé •g 	.1canne-philippine PÉRDIFat, épouse • de 
M. Louls-Albert-laarent SETIIMO, ceint-tierçante, demeu 
rani. a -Menace), 7, Place d'Armes un fonds e coerce 

n de cOnfectio Cl tissus en gros, 	
d 	mm 

s, demi-gros et détail, 
connu sous le nom de Conféotion Mondeasquei sis à 
Moule-Carie, 3, rue des Violelies. 

oppositions, s'il y a lieus, dans les 'dix jours de la 
deuxièMe hiserilei à l'Enult, de. M Sel I 1mo, unie ire. 
sise à Monte-Caro, G, amuie de la Costa. 

Monaco, le «  27 Mars '1947. 

Cession de Fonde de Commerce - 
(Première Insertion) 

Suivant'acte sous Seings privés en date à Monaco, du 
24 février 1947, M. Louls-Charl-es-Pisepb-Alfrecl CAPUTA, 
commerçant, demeurant à iMoute-Cario, 11 inc 13ellevue„ 
a cédé à Mn,  Jeanne-Philippine pg'IlMbn, épouse de 
M. Louis-Albert-Laurent SErl'IMO,.commer'eant, .denteu-
rant à Monaco, 7, Ktt.ce d'ArineS Un fonds dir commerce 
de vente de tissus et confection au détail, sis à Moule- 
Carlo, 41, boulevard des Moulins. 	 • 

OPP6sillolfs,  's 'Ir Y à lieu,  dans le 8 dix 'jours de la 
deuxième Insertion à.l'Etnele de Mo Se(timo, notaire. 
sise à Monte-Carle, 26, avenue« dQ la 'COSter . , 	. 

Monaco, le 2.7 mars 1947.  

Eitide de Mo AUGUTE Srimmo 
Docteur - en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa. Monte-Ca  rio 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxièine in.setlion) 

Aux termes d'un acte ,reçU ,par M^ Auguste Selim°. 
Docteur efl D.roit, notoire à Monaco, soussigné, le 27 
décembre 1946, NI") Suzanne 13L1ED, commerçante épouse 
,eontractuellement séparée de biens de M; Jacques PA-
'!'1A, demeurant. à Monte-Carlo, 8, Impasse de la Fon-
- line, a cédé a Mu" lutte BAGNEBES, • commerçante, 
demeurant. à TOUIOUSO, 10,. roc'Ozenne, le fonds de com-
merce de mercerie; bonneterie, lingerie, parfumerie et 
vente de tissus:  connu sous le nom de Au Printemps, 
qu'elle exploitait A •Monte-Carlei, 31, boulevard des Mou 

Oppositions, s'il y a lien, en l'Etude de. 11.1
,
-'Setilmo, 

notaire, dans les dix jàurs de la. présente :insertion. 

Monaco, le •2? mars 1947. 

Etude de M. Louis AuntImA 
DoCteur en Droit, Notaire 

2, boulevard-  des Moulins, Monte-Carlo 

N TE DE FON lbS 'DE CO 	11,1E 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu- par _Me Louis. Auréliu., notaire. à 
Monaco, Je 2 décembre 1946, M. - Henri-Victor-Jacques 
P1ANCIOLA. _commerçant., et • Mine Edmée BARTALE, 
commerçante, soit épouse, demettrant ensemble à Mon-te-
Carlo, 5, rite des 11-eses, ent vendu .à Mme Catherine 
firtM13AUDO, veuve de M..Richard GAY, sans pmfes-

- stout, demeurant. à. Monte-Éarlo,.-17, rue des rloses, le 
fonds decommerce .d'épicerie.Lcomestibles, vente . de  pà- 
t 	et de pain, -vente de lila, vente de vins finS et .  
Mineurs en bouteilles cachetées_ et - vente de vins •au 
délai iiemporter, exploité -  à Monte-Carlo, 5. rue des 

Opposition, s'il y a Pen, eti l'Etude ete Mt,  Aur(glri, 
notai- e, dans les dix jours de hi présente insertion. 

Monaco. le 27 mars Uni. 
1,. At uuko ilA. 

Etude de M. Louis At- nttdL 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte.Garlo 

'ENTE DE FON ItD4 D»: t»Ftefell ERIC E 
(Deuxième Insertion) 

Stlivaul .gete reçu' par M' iuiis Mn'églia notaire a 
Monaco,-le 18 eloveMbre lite, M. 'Antoine' A5,:;PLANATO, 
commercent, "demeurant G Monaco-Ville, G. Pue 

vendu à M. Louis-Michel 110YEII. sauts proffflMor, de-
' mourant à Cap-d'Ail (Alp,is-Nloriiitriv8., Valu Mirabelle. 
lloutc Nationale, le fonds de commerce d'épicerie et 
comestibles, vente de leetunc:‘.  vderle et vaisselle: PX-
plpft.6 à - Moimeo, 20, rue Ci)t-nie-rielix 

Opposition, s'il y a lieu, en l'Etride de Ny, 
notaire, dans les itix jours de la 1..«!;eitit.e.,  

. Moitace.), le 27 mats 11I7. , 

.(Sifiné) 	Se,.-rt tue. 

(Signe) A: SETTINIO. 
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,Eluale de Me Louis AunÉleetA 
. 	Docteur en Droit, •Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carie 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

dite' 

SOCItTE ViiNtGAS[1,11 DES FEUTRES 
(en abrégé S. -1111. P.) 

Au capital de 2.000.006 de francs 

Publication pnescrite par I. Ordounance-Loi ri ° 3t0, du il mars 1912 
et. par l',1iticle 3 de l'Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'E.tat 
de la Principauté de - Monaco du mar,. 1911. 

I. -- Aux termes d'un acte reçu en brevet pat Me Louis 
Auréglia, docteur en droit i  notaire à Monaco, le 28novembre 
1940, il a élé élabli comme Sun les statuts de la dite Société. 

tsuc uTS 
ermeo.“.••■•• 

TITRE PREMIER. 
Formation. — Objet, — Dénominatien. — Siège. — Durée. 

Article Premier. 
Il est formé entre le,  propriétaires des actions ci-après 

créées et de tontes celles qui Viendraient à être créées 
iiiterieurement, une Société Anonyme qui sera régie par 
les lois en vigueur dans la Principauté de Monaco sur 
les Sociétés anonymes et par les présents statuts. 

Art. 2. 
La Société a pour objet, tant dans la Principauté de 

Monaco qu'à l'étranger : 
l'achat, la fabrication, la .vente, l'importation, l'ex-

Poriettull, de feutres et de tells articles se rattachant fi 
l'industrie du feutre et, des pantoufles ; 

Et, d'une .  façon 'générale, toutes epérations Conemer-
ciales mobilières et financières peuvent se rattacher à 
l'objet social, ainsi quo toutes opératiens immobilières 
indispensables à l'activité sociale. • 

Art. 3. 
La Société prend :a dénomination de : SOOIÈVe MO. 

NEGASQUE DES FEUTRES, en abrégé :- 8. M. F. 
Ce titre pourra être modifié par décision de l'Assem-

blée Générale extraordinaire des rctionnaires sur la 
proposition du Conseil d'AdMInistrdion. 

Art. 4. 
Le siège social est fixé à Monaco, villa « Le Rêve ie 

35 boulevard d'Italie, 
Il peut être transféré en tout autre endroit de la Prin-

cipauté, par simple décision du Conseil (l'Administra-
tion, 

Ut durée de la Société est fixée à .quatre-vingt-dix-
neuf ans à compteredu jour do 8a constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation 
prévus par les présents statuts, 

Trurte 
Capital Seetal. — Actions. 

Art. tL 
Le capital social est fixé à deux millions de francs et 

divisé en :doux millé actions do mille tutrice chacune,. 
lesquelles devront être • libérées avant la censtitutieh 
définitive de là Société. 	• 

Art, '?. 
Le capital sotie] pourra être augmenté on réduit eer 

une ou pitisièuis fris, en verttide dikislefis do l'Assoie-1-  

blée GenérWe extraordinaire des actionnaires, approu-
vées par 'Arrêtés .Minisiériels 

En ces d'augmentation -du Capital par l'émission d'ae• 
lions payables en numéraire, les propriétaires des ac-
tions antérieurement émises auront, sauf décision Cone 
traire de-l'Assetnblee Générale des actiorinaires tin &oit 
de préférence 'à la souscription des actions nouvelles. 	• 

Le Conseil d'Administration fixera les conditions,: le. 
délais et formes deus Ieequele le bénéfice des dispositeens 
qui précèdent pourra etre recta/ne, 

Art. 8. 
Le montant des aetioas è 8Ouserire est payable. soit DU 

siège social, soit è  tout autre endroit. ri6signé à cet effet,. 
/ire 0. 

Les actions entièrement libérées sent nominatives, , 
Une modification des 'statuts sera toujours nécessaire 

pour le.s mettre au porteur. 
Les titres sont extrais de registres à souches, numé-

rotés, frappés du timbre de la Société ot revetus de la 
signature, de deux Mitninistrateinee, dont l'une peut être 
imprimée ou apposée ait moyen d'une griffe. 

Ils peuvent cependant à la volonté du Conseil d'Admf., 
nistration, ere (lél'uvu'(s sous forme de certificats -de, 
déper effectué dans la caisse sociale, Soumis. aux M-
mes reg:es que les titres d'actions, 

Art. 10. 
La cession des actions ne pourra s'effectuer, raine 

au profit d'une personre déjà actionnaire, qu'avec, l'au-
torisation du Conseil d'Adminisiration. 'En conséquence, 
l'actionnaire gni voudra céder une ou plusieurs de ses 
actiens scia tenu d'en faire, par lettre recommandée, 
La déclaration au Président du Conseil d'Adininistration. 

Celte déclaration sera datée ; elle énoncera le prix do 
la cession ainsi que les noms, prénoms, profession, na-
tionalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration,. le Conseil d.lAdmi-
nisteation statuera sur racceptatien ou le refus dti trens-
fort. En cas do refus, Il sera tenu de substituer ait ces- 
eioninaire évincé, 	persohne Plffiique 'ou morale" et 
se portera acquéreur à un prix qui ne pourra, pendant 
le prernier exerdice, être inferieur à la Valeur nonliriald 
de l'action et qui, peur les exercices suivants, aura été 
fixé chaque année par l'Assemblée Générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Admin,stretioh sera 
inopérante et.le Conseil sera tenu, à la requête du cédant 
ou du cessionnaire proposé, de transférer, sur ses refds-
tree, les titres au noie de ce dernieie 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à' tou-
tes les cessions même reseltant d'une adjudication nuhli-
que, d'une donation ou de dispositions testamentaires, 
'unis elles ne s'appliquent pas aux mutations par décès 
au profit d'héritiers naturels. 

Art, il. 
Les actiens sont indivisibles à l'égard de la Société et 

colle-ci ne reconnaît qu'un seul propriétaire par action. 
Les propriétaires Indivis sont tenus de se faire repré-

senter auprès de la Société par un seul d'entre eux. 
Lorsqu'une action est sotimi8e (t usufruit la Société 

ne reconnaît que Pustifruitier «pour tentes •les communi-
cations à faire à Pactiornaire, ainsi que pour l'assistance 
aux Assemblées Générales ordinaires et extraordinaires. 

Art„ 12, 
Chaque action donne dee à une part de propriété .do 

l'actif social - proportientiellernént ail nombre des actions 
émises et à une part dong les • bénéfices Seeiaux. • 

Les dividendes des Étalons sont valebleinent'payés- ail 
-porteur du' Litre pour les aetionS> nominatives et au Por-
teur du cotillon peur les actions au porteur. 

Art. 13. 
Les actienhaires ne Sent engagés et ne Sont résponsa.. 

mes que lege% concurrence du Montant des etctierei 
qu'ils possèdent, 

tee droits et obligatidn$ attachésL au* actions SULVent - 
le - titre dans quelque 'Main qu'If ptiSse.. 

La proplitété d'une aellen emporte do plein drett Ohé.- 
sion aux statuts de la. Seelété ét aux décisions de l'As. 
semblée Génôrale des eetiérirlairee. 	. 
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Les héritiers eu créanciers d'un actionnaire ne .peu• 
N'ont, sous- quelque prétexte que ce soit, requérir l'appo-
sition des scellés sur les biens et papiers de la Société; 
ni s'immiscer en aucune manière dans les actes de sua 
administration ; ils doivent, pour l'exersice de.. leurs 
droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
décisions de l'Assemblée .  Générale des actionnaires. 

TUBE 111. 

AdmilnIstratien de la Seelété, 

Art. 14. 
La Société est administrée par un Conseil d'Adminis-

tration composé de • trois membres au moins et. de cinq 
au plus pris parmi les actionnaires et nommés par 
l'Assemblée Générale. 

Art. 15. 
Chaque administrateur doit, pendant toute la durée de 

son mandat, être propriétaire de cinquante actions. 
Ces actions sont affectées en totalité t. lt garantie de 

Lotis les actes de le gestion, Même de ceux .qui sont, 
exclusivement. personnels à l'un des administrateurs. 

Elles sont nominatives,•inaliénables; frappées d'un tims 
bre'indiquant leur inaliénabilité et restent déposées dalle 
la caisse sociale jusqu'àprès la rétinien de l'Assetribiée 
Générale qui approuve les comptes du Conseil d'Adminis-
tration.. 

Art. 1.6. 
la durée des fonctions des administrateurs est de six 

; sauf l'effet. du renouvellement partiel. 
Le premier Consol est nommé par l'Assemblée Géné-

rale Constitutive de la Société et reste en l'onctions jus-
qu'à l'Assemblée 'Générale ordinaire .qui se réunira pour .- 
statuer sur l'appreibetien des comptes du sixième eXer- 
•cice, laquelle. renouvellera le Conseil en entier.. 

A partir-  de cette époque, le Conseil se rsrieuVellera 
l'Assemblée Générale ordinaire, à raison d'un nô -libre 
d'administrateurs -déterminé, en alternant, s'il y a lieu, 
de faeon-  que le reneuvellement 'soit aussi régulier que 
possible et complet dans (Maque période de six ans. 

Les membres sortants sont désignés par le sort pour la 
seconde période dc six années, et. ensuite par ordre 
d'ancienneté, 

Le membres du Conseil d'Adininistratios seront tou-
jours 

En cas de vacances par décès. démissions ou toute 
autre cause et., en général, quand le nombre des admi-
nistrateurs est inférons an maXimum ci-dessus fixé, le 
Conseil a la faculté de se compléter provisoirement, s'il 
le juge utile pour les besoins du service et l'intérêt de 
la. Société ; dans ce cas, la nomination des membres 
provisoires doit être Confirmée par" la. plus prochaine 
assemblée générale. Jusqu'à cette ratification, les adel-
»istrateurs ainsi nommés ont voix délibérative an sein 
du Conseil d'Administration su mérite titre -que les au. 
1,res. 

• L'administrateur nommé en remplacement,d'un autre 
dont le mandat n'est pas expiré, ne reste en fonetions 
que jiisqu'a l'époque A laquelle devaleni• expirer les 
fonctions de celui •ept'il remplace. 

Dans le cas on le no-mbre des Administsatenrs serait. 
descendu au-dessous de trois, les Administrateurs res-
tants. seraient tenus de se compleipt,  à ce ssrunss  
mura dans le 'phis 'bref délai possible. 

"Art. 17. 
Chaque -  année, dans la séance suivant.. i réunion 1e . 

l'Assemblée Générale annuelle, le ,Conseil somme parmi 
ses membres .rtn - Prés!dent et, s'il le juge 'utile, un Vice - 
Président ; Ils peuvent' toujours-  être réélus. 

En • cas. d'airenee du Président, et du Vice-Président, 
le Conseil .désigne celui_ de ses membres qui doit rem. 
pur tee fonctions de. President, - . 	. 

Le Conseil nomme aussi un .eecrétaire ,ipit 'peut. être 
pris Merise en dehors des actionnaires, 

Art.'" 18.. . 	, 	• 	• 	. 	. 
sLe Conseil ̀  d'Adranistration..se réunit s.ur 'la . convo-

cation du Président "allei Seuvent'que l'Intérêt de la 

Société l'exige et au moins une fois par trinieere, soit 
au sièg,é social,' soit en tout autre 'endroit indique dans 
la convocation. 	. 

La présence do 'a meitlé des membres du Conseil est 
nécessaire pour la validité des délibératiens. 

Les délibérations sent prises à la majorité 'dei -voix 
des membres présents : en cas de partage, la voix du-' 
Président est prépondérante,- 

En cas de ,dtspense otr d'empêchement,' les membres-  
du Conseil pourront se faire' repréSenter par tin Mem. 
bre présent, un même administrateur ne pouVant repré. 
senter qU'iln seul de ses collègues ; les pouvoirs pour-. 
ront être donnés par simple lettre missive et morne par 
télégramme, 

Un même pouvoir ne penne. servir pour plus d'une' 
séance. 

La juStification ds nombre,  de,s administrateurs en. 
exerciceet de leur nomination résulte, vis-à-vis as 
tiers, de l'énonciatien, dans Chaque délibératiens  des 
nets des administrateurs présents et des noms des ad-
ministrateurs absents. 

Art. 19. 
Les' -délibérations sont constatées Isar des preces.ver 

baux transcrits sur tut registre spécial et signés Par le 
Président et le secrétaire ou parla majorité des admi-
nistrateurs présents: 

Les copies et extraits h produire en justice ou ailleurs 
sont certifiés par te Président ou deux Administrateurs. 

Art., 2À), 
LE) Conseil a les pouvoirs les plus étendus Sans limi-

tation et sans réserve pour agir au nom de la Société 
et faire toutes le,,sepérations relatives è son' objet. 

Il a notamment les pouvoirs suivants : 
Il nomme et révoque tous agents et empleyés de la 

,Société, détermine leurs attributions et leurs penvoirs ; 
il fixe leurs salaires, leurs éntoluinents, leurs gratifica-
tions, allocations ou prim,es, s'il y a lieu, le tout soit -
d'une maniere fixe ou autrement. 

Il décide la création ou la suppression de tous bu-
reaux, agences, suectirsales ou représentations, déter-
mine leur fonctionnement, 

Il règle et arrête les dépenses générales de l'adminis-
tration et détermine l'emplei des fonds disponibles et 
des réserves. 

Il statue sur toutes les opérations faisant l'objet do la 
Société ; il décide tous traités ou Marchés, toutes entre-
prises et. toutes soumissions rdministratives ou autres. 

11 forme toutes demandes de concessions et prend tous 
.engagements à cet égard. 

li autorise les acquisitions d'immeubles, de conces-
sions et d'autres droits immobiliers, les reventes de ceux, 
qu'Il jugerait inutiles et les échanges, la réalisation de 
toutes promesses de vente, les achats, ventes ou cessicom 
de biens et, droits mobihers ci notamment de Ions bre 
vets et la concession de toutes licences, tous -travaux, 
réparations, tous baux et locations, avec ou sans pro-
messe de vente, soil, comme jailleur, soit comme pro-
fleur, et toutes résiliations avec ou sans indemnités. 

Il peut contracter,  tous emprunts qu'il juge convena-
bles soit ferme,' soit par voie d'ouverture .de crédit ; 
teutefois, les emprunts .au meyen d'Omission d'onligas 
tiens devront être aetorisés.pali Un° délibération de l'As- 
semblée Générale extraordinaire. 	 . 	. 

Il petit hypothéqüer tous finnienble$ de la Société, Con-
sentir toutes antichrèses et (Mégotions, dentier tous ga 
ges, nantissements ei; autres garailties'inobilières et im- 
mobilières de quelque nature qu'elles soient et consen
tir toutes subrogations avec eu sans garantie. • 

Il contracte toutes assnranus, 	• 	. 	. 
Il créé et .accepte taus billots traites, lettres de Chan-

ge et. effets de commerce, délivre et acqnitte tous ohé-
donde toue Eendos, . se l'ait ouvrir tous comptes- 

couinais •dans toutes.,,nialsons de banque 	. • 	, • 
Il touche toutes les sorninesidues'.:ii la Société ti 'quel-

que litre que ce soit il :fait tous retraits-  de titres et dé 
valeurs ; Il donne teti'teS qiiittatices et:décharges.; il cdn-
sent toutes prorogations de.  délaie. 
' 11 consent tous désistements de priveége, hypothèques • 

actions résolutoires et. autres droilS -de doute nature e 
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donne mainleSée de toutes oppositions, inscriptions, sai-
sies et antres empêchements, le tout avec ou sans paie-
ment ; 11 . consent leutes antérldrités, 

II fait et autorise tous retraits, transferts, cessies et 
aliénations de fonds, rentes, créances, biens et valeurs 
quelconques appartenant à la Société et ce, avec ou sans 
garantie ; il fait toutes opérations de banque nécesSitées 
par ks beSginS do la Société. 	.. 	- 

H fonde toutes sociétés monégasques ou étrangères ou 
concourt. à leur fondation, fait à des sociétés constittiées 
ou à constituer tous apports, aux conditions qu'il juge 
convenables. 

11 souscrit, achète ou revend toutes actions, obliga-
tions, parts d'intérêts ou de participation, Il intéresse 
la Soc été dans toutes sociétés ou' participations. 

fi représente la Société vis-à-vis .des tiers et de toutes 
administrations. Il décide, s'il y a lieu, pour la Société, 
d'intenter toutes actions en .  justice Ou d'y défendre ; 
transige et compromet ; 11 représente ta -SoCiété en jus-
lice; en consequence, c'est à sa requête oc contre lui 
quo doivent être intentées toutes actions judiciaires, tant 
en demandant qu'en défendant ; H fait toutes élections 
de domicile. 

Il arrête les comptes qui doivent être soumis à l'As 
semblée Générale, fait un rapport sur ces comptes 'et 
sur la situation des affaires sociales et propose les répar-
titions de dividendes ; Il règle tous emplois des deniers 
de la soeiw, 

Il convoque les assemblées • générales. 
Les pouvoirs qui vAinnent d'être conférés sont énon-

ciatifs et non limitatifs des droits tiu Conseil d'AdMi 
iostration et loissent, subsister dans leur entier les •dis-
positions du paragraphe premier du présent article. 

Art. 21. 
Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge Con-

venables à un ou piusieurS administrateurs pour l'admi. 
nistration courzinte de la Société et peur l'exécution des 
décisions du Conseil d'AdMinistration. 

Les • attributions et pouvoirs et. les allocations spécia-
les des administrateurs-délégués sont déterminés par le . 
Conseil ; ces allocations, fixes ou proportionnelles, se-
ront portées aux frais généraux. 

Le, Conseil peut missi conférez' à un ou plusieurs direc-
teurs, associes ou non, • les pouvoirs qu'il juge conve-
nables pour la direction de tout ou partie des affaires 
de la Société. 

11 peut passer, avec ces directeurs, des traités déter-
m:nanr l'étendue de leurs attributions et de leurs pou-
voirs, leur duré, laquelle pourra être supérieure è celle 
des fonctions du Corseil traitant au nom de la Société, 
Fi mportance de leu us avantages, fixes on proportionnels 
et les conditions de leur retraite ou de leur révocation. 

Le Conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à telle 
personne que bon lui semblera;  par mandat— spécial', 
pour Un ou plUSIOUPS Obr01,9 détertnin6S, et autoriser 
ses mandataires à substituer tout on partie des pouvoirs 
qui leur sont conférés. 

Le Consell,S11 le juge à propos, ,peut, également cons-
tituer un Comité de Direction composé -de trois adminis-
trateurs au plus, 11 fl.xern l'étendue et la durée des pou-
VOirS (le ceux-ci, ainsi que leur rémunératien, 

Art. 22. 	 • 
Tous les-actes engageant, la' Société, autorisés par. le 

Consoil, ainsi que le retrait -ides fonds - et valeurs, -les 
mandats sur les banquiers débiteurs bu - dépositaires. et. 
les souscriplions,'•endes, acceptatiens, avals ou acquits 
d'effets • de con-tierce, doivent porter; soit la signature 
du Président du 'Conseil d'Administration, -  soit celle de 
deux Administrateurs, à MoinS d'une délégation du Con-
seil d'Administettforr à' tin seul administrateur, •• à un 
directeur éluà tout. atitre" Mandataire, 

- 	• Art. 23. •- • 	: 
Il est interdit aux adrninistrateniS de prendre. on 'de.  

conserver tm intérêt.direct ou•indlrect,dans une 'entre; 
prise ou - dans' ala -  Marché' 	fait -avec la •Société ou peur  

son compte, à mais qu'ils n'y soient autorisés par une 
délibération de l'Assemblée Générale ordinaire, 

Art. 2,4. 
Les Administrateurs ne sont, reSponsables que de l'eXe 

cation du mandat qtrilS ont reçu. Ils ne eontractent; 
fi raison de leur gestion,'aucune obligation personnelle 
ni solidaire, relativement aux engagements de la SoCiété. 

Art, 21;. 
Les administrateurs reçoivent des jetons de présence 

dont l'importance, fixée. par l'Assemblée •Gériérele an-
nuelle, est maintenue jusqu'à décision nouvel e, Indc. 
pmdamment des allocations particulières prevuEs à l'ar-
tble 21 ci-dessus. 

Ils ont 'droit, en outre, à une part dans les bénéfices 
de la Société, ainsi qu'il est dit 	 40 ci-après. 

Le Conseil répartit entre ses membres, comme il le 
jise convenable, ■.:es avantages fixes et proportionnels. 

TITRÉ IV, 
Commissaires aux Comptes. 

Art, 26: • 
'Le 'ou les ceinmissaires aux coniptes.'sont nominés par 

l'Assemblée Générale dans les conditions prévues' par la. 
loi h' 08 du vingt janvier mil neuf cent quarante-cniq 
et exerceront, leurs fonctions conformément aux pres-
criptions de ladite loi, 

TITRE V. 
Assemblées Générales, 	• 

. Art. 27. 	. 
Les actionnaires sont réunis chat:etc année en Assem-

blée Générale .ordinaire par le Conseell -  d'AditittIStra-
tien dans les six premiers inOIS qui stilvent la., clôture-
de l'exercice social aux jour, 'heure et lieu désignes dans 
l'avis de convocation. 

Des' Assemblées .Générales 'erdinaires ou extraordinai-
res peuvent, en outre, être spécialement --ConVeqUées, 
seit par le Conseil d'Administratien, soit par 	Com- 
missaires en cas..d'urgence, chaque foie que-  les intérêts 
CIC la 'Société l'exigent. 

.En outre, des actionnaires possédant un norribre 
Lions représentant le dixième du capital -  sedia). peuvent 
totijours et à toute époque, •demander mix administra-
teurs la convocatim d'une Assemblée Générale. 

Art, 28. 
Les convocations aux Assemblées Générales sedt •faites 

seke jours au inclus à l'avance f411' un avis fileté dans 
le Journal do Monaco. 

Ce délai peut étre réduit à dix jours s'il s'agit d'as-
semblées ordinaires coiwàquées spécialentent ou sur 
deuxiènie convocation. 

Les Assemblées Générales extraordinaires sur deuxiè-
me cenvocation doivent être convoquées •dans les délai 
spéciaux prescrits par -la loi, . 

Les avis de convocation •doivent indiquer sommaire-
ment l'objet do la réunion. 

Dans le cas on tentes les actiens sont représentées 
l'Msetnblée. Générale peut. avoir lieu sens convocation 

.préalable. 
Art, 29. 

L'Assemblée Générale, soit -ordinaire, soit extraordi-
nal..'e,• se compose, Sauf dispositions contraires deS,lois 
en vigueur, de tells les actiormairea propriétaires d'une 
action au 

Les actionnaires peuvent se faire représenter -aux -Ae-
sembiées,lnais .  à la cendition que leur niandatairo. SOU' 

tutinbre de l'Assemblée on 10 représentant légal d'un 
actionnaire. Le Cense-il d'Administration détermine-  la 
fonde des po.uveirs. 

Les.  propriétaires d'actions ..doivent,.' pour avoir .le 
droit d'assister . 4 rAK5..;eriabléeGérteralé• déposer an•eige 
social cinq - jotits iii moins avant .cette asseinbléoi  soit 

Jeurs. 'tlirM. Soit leS récepiSsés. en.,...eonStatantl.,10 dépôt 
dans les -maisons de banque 6tabliSsements de .Crédit 

Dillcc• ministériels' indiqués dans l'avis de.c0OVoert.- 
tion, 	• 	 . 

Il est remis à chaque déposant' un'-î'è,bépfssè. 
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,Art, 39. 
L'Assemblée Générale régulièrement constituée repré-

sente l'universalité des actionnaires ; ses décisions sont 
obligatoires pour Ions. Même pour les absents et dissi-
dents. 

Art. 31. _ 
L'Assemblée Générale est présklée. par le Président 

du Colleen d'AdminWration . ou-, à son défaut, par le 
vice-président ou par un Administratenr délégué Far 
le Conseil, 

Les fonetions de scrutateurs sont remplies par 1-ce 
deux actionnaires présents et acceptants gui represen• 
tent le plus grand nembra d'act'ons, tant en leur nom 
personnel que cotrunt mandataires. 

Le Bureau désigne le secrétaire, qui peut étre pris en 
dehors-  des membres de l'Assemblée.. 
'li est tenu une feuille de présence qui sera Signée par 
les actionnaires présents 'et. certifiée par le Bureau. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont cons-. 
tatées-  par des procès-verbaux inscrets sur un registre 
spécial et signés par les membres composant le Bureau. 
Les extraits ou copies de ces procès-verbaux-  à produire 
en justice ou ailleurs sont signés, soit par le Président - 
du Conseil -d'Administration, soit par un, administra-
leureégné, soit par deux administrateurs.. 

Art, 3`Z: 
L'ordre du jour de.,  Assemblées est arrêté par le Con-

seil d'Administratior, si la cOnveeation est faite par 
lui. ou par le Commissaire si c'est lui qui convoque 
l'AssembWe. 

11 n'y est porté que les propositions. émanant du Con-
seil d'Administration du Ou des .Commissaires et celles 
qui ont clé cornmunouées vingt-jours au voins avant la 
réunion, avec les signatures d'actionnaires représentant 
au moins le -dixième du - capital social. 

' Il ne peut être •mis en délibération aucun antre objet 
crue ceux -portés à l'ordre 'du jour. 

Art. 33., 
Les Assemblées Générales ordinaires sont régulière-

ment, el:instituées lorsque les membres présents ou repré-
sentés réunissent le quart du capital social. 

St celte condition «est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à, nouveau selon les formes prescri-
tes par l'article 28. Dans cette seconde réunion, les déli-
bérations sont valables quel que soit le nombre d'ac-
tions représentées, mals elles ne peuvent porter que sur 
les objets mis à l'ordre dir jour de la première Assem-
blée. 

Art, 34. 
Les délibérations sent prises 	la majorité des voix 

des membres présents„ En cas de partage, la voix du 
Président est prépondérante. 

Chaque Membre de l'Assemblée a autant de voix qu'Il 
possède ou représente d'actions.. 

Les votes sont exprimés à mains lovées, à moins que 
le scrutin secret ne soit demandé par le Conseil d'Ad-
ministration ou par dix actionnaires représentant au 
mains le quart du capital social. 

Art. 35. 
L'Assemblée Gené,rele ordinaire entend le rapport -des 

Administrateurs sur les affaires snetales ; elle entend 
également le rapport du ou des Commissaires Sur la 
situation de la Société, sur le bilan et sur les comptes 
présenté-g par les AtIntinistrateurs. 

Elle discute, approuve où redresse les comptes et fixe 
'les dividendes à répartit. 

Elle nomme et révogne les Administrateurs et le ou 
les Commissaires. • 	- 

Elle détermine l'allocation du Colleen 'd'Administra 
lion eiletons de présence. 

Elle .ci libéré sur lcutes lès autres Propositions portées 
à l'ordre dit »tiret verni ne Sent pas réservées à l'Aggern-
blé° Générale extraordinaire,. 
' Enfin, elle-'etinfèra ail Conseil les autorisattens 
sit-ires pour pour tous les cas où les pouvoirs à. lut attribués 
seraient insuffleants, 	 • 

La derbéralion ceneernant, l'approbation :  du bilan el 
des eomptes doit être précédée de la leatUre dit-rapport 
du ou des commissaire:S.  à .peina de nullité. 

Art: 36, 
L'Assemblée Générale' extraordinaire peut, apporter 

aux statuts totitee Modilicaticing cruelles qu'elles soient 
autorisées par les lots, Sane nouvoir cependant-  changer 
l'objet essentiel do ln Société ni atigrrienter les engage 
mente des actionnnites. 	, 

Elle - petit 'CléCtfleP nOtannliént : 
La prorogation ou la réduction de durée, la dissnie; 

tien anticipée dc in Société; comme aussi sa fusion avec 
tout autre Société constituée ou à Constituer ; 

L'augmentation, la yéduction ou l'amortissement dit 
capital social aux conditiens qu'elle détermine, mètre 
par voic de rachat d'Actions ; 

L'émission 'd'obligatlens ; 
Le changement de dénomination de la SoCiété ; 
La ntedifleation de la répartition des bénéfices ; 
Le transPorl eu la vente à tous •tiers ou Pitiiport 

toute Société des biens, droits et obligations de la So. 
ciété ; 

Ut Modification de l'objet social sans toutefois le 
changer on l'altérer dans sen essence. 

L'énumération qui précède est purot:nuit énonelativo. 

Art. 3. ' 	• 
ente Assemblée Générale extraordinaire ayant pour 

Objet une modification quelconque aux statuts ou une 
émission d'obligations doit eorriprendre un nornbr .dlitc• 
tionnaires représerftent au moins la moitié du tapital. 
social, 

Si celte quotité ne se rencontre pas à in première 
assemblée, II en est convoqué .Une seconde à un mois 
au plus tôt de la première. Pendant Cet intervalle il est 
fait chaque semaine;  dans le JoUrnal,de Menace et deux 
fois au mgins à dix 'jours' d'interValle dans, deux des 
prInc'paux journaux du département' des Atpes-MerLI-- 
mes, des inSertionS annonçant la date 'de cette deuxième 
assemblée et indiquant les objets Sm' lesquels elle aufel 
à délibérer;  Cet .vis sera èn même temps envoyé à tons 

'les actionnaires connue, , . 
Aucune délibération de cette deuxième Assemblée ne 

Sera valable si elle ne réunit la majorité des trois quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

TITRE VI. 

Inventaire. — Bénéfices. — Fonds do résorvo. 

Art, 38, 
L'année sociale- ecrnmence le premier janvier etfinit 

le Ironie et un décembre ; exceptionnellement, le pre-
mier exercice comprendra, la période courue du jour 
do la _constitution définitive de la Société au trente et 
un décembre mil neuf cent querante-sept. 

Art. 39. 
Il est établi à la fin de chaque année sociale, confar-

mément à l'article 11 du Code de Commerce, un inven-
taire contenant l'indication do l'actif et du passif de 
la Société, 	. 

Quinte jours au moins avant l'Àssetriblée Générale, 
tout actionnaire pont preree, au siège social, eomntu-
nication et croie le l'inventaire, de la liste des ,action-
naires, du bilan et du rapport des commissaires, 

Art. 40. 
Les' produits nets de la Société constatés par l'Inven. 

taire annuel, déduction folie dee frais génératik, de 
toutes charges, pertes, services d'Intérêts, ,ainertime. 
mente, conentnent Io 	énélicee-. 
. Sur ces bénéfices. Il est prélevé.  cinq pour Cent Oui 

constituer un fonc1 cl yéserve rdlntulrQ de prélève-
ment cesse d' étre obligatoire bisque le fonds de réserve 
a atteint -une somme au moins égale au quart du capital 
Social- ; il reprend 'gon cours st la réserva vient à etre- 
en Lamée. 	 , 

Le' SD1d0 est répaill de la rnaulére suivante.: 
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Dix pour cent au Conseil d'Administration" pour. être 
distribué entre ses membres comme ils lo jugeront a 
propos ; 	• 

Et le siirphis, aux actionnaires à titre de dividendes.' 
Toutefois, l'Assemblée Générale, sur la proposition 

du Conseil d'Adm;nistration,-  pourrs déCider le prélève.-  
ment sur le-  solde .des bénéfices revenant aux. action-
naires de telle somme qu'elle jtigera convenable, „soit 
pour étre reportée-  à nouveau sur l'exercice suivant, 
son pour etre attribué/3 à. un fonds 'de réserve extria-
ordinaire et de prévoyance, dont die •déterminern l'etn- -  
Oui et l'affectation. 	• 

TITIW, VII. 
D:ssolution. 	Liquidation, 

.Art, 4L. 
Eu cas de 'perte des trois quans du • capital social. - 

le Conseil d'Administration est tenn de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale des actionnaires à. 
I'4.11ei de statuer sur la queslien de savoir s'il y a lieu 

ontinuer la Société ou de pronos.cer sa dissolution. 
Art. 42. 

A l'expiration de la Société 'ou .en cas de dissolution 
ontisipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposition 
/lu Conseil d'Administration, lé mode do liquidation et. 
nomme un on plusietirs liqnidateurs dont &le détermine 
les lionvOirs. 

La nondnation les liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais' la Société conserve sa person-
nalité dtniant tout lacours de la liquidation. 

specinloment, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la-  liquidation, les mêmes 
attributions que durant le coins de 1s Société. Elle éon 
fère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spé-
ciaux. approuve les comptes 'de la liquidation, et donne 
(tonus aux- liquidateurs. Elle est présidée par le ou 
des liquidateurs. En cas .d'absence du ou des liquida-
tenrs, elle élit elle-mèrne son Préside:IL 

Les liquidateurs ont polir mission 'de réaliser, même-
s l'amiable, tout l'actif de la Sociétd et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions rplë l'Assemblée Générale' 
peul y apporter; ils ont, à eitt effet, en vertu - de leur 
so‘dt‘ qualité  les pouvoirs les plus  étendus, 3 eomPris' 
ceux de traiter, transiger, CoMPromettre, conférer tou-
tes garanties même hypothécaires, cossentir tous désis-
tements et mainlevées avec ou sans paiement. Ert Outre. 
ils peuvent, en vertu d'une délibératien de l'Assemblée 
Générale extraordinaire, faire l'apport à une autre So- • 
eisté de ln totalité ou d'une partie des biens, droits et 
stiligation9, 

Après le règlement du passif ,et des charges de la 
societé, lo • produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions, 
si cet amortissement n'a pas encore en lieu le surplus 
est réparti aux actions. 

'unit VI Il. 
nontestetions. 

• Art. 43. 
'soutes contestations .qui peuvent s'Élever pondant le 

cours de la Société ou de sa liquidStion, 'soit entre les 
actionnaires et la Société, soit • entre les actionnaires 
eux-rames. au  sujet, 'des affaires sociale,–nt jugées 
conformément - à la ioi et soumises à la juridiction de8 -  
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.• 

A cet effet, en -cas 'de contestatiens, tout actionnaire-, 
doit raire élection - de domicile: dans la Principauté et 
toutes assIgnatinS et signifIcationa sont régülieretitent 
délivrées à ce domIcile. 

A défaut d'électiOn :de domicile, les assignations t 
significations sont . _valablement s faites - au Parquet.  de 
Monsieur le Procureur Général près la Co,..ir d'Appel dé 
Stonaco. 

TMIE lx. " 
Conditions de Ia - Constitution do la PrésOnto •SoolOtiSi 

	

. • 	'Art. -  44, 	. . 	... 	• 
La présente Société ne sera définitiVement constituée, 

qu'aprèg : . 	. 	. 

I* que les présents Statuts auvent été approtivés et 
la Société autorisée par le Gouvernement ; 

2* que toutes les actions - à émettre auront -  été sous-
crites et libérées, ce qn sera constaté par une:déclara-
tion notariée faite par le fondateur, aveo•depOLde 
l'ste• des souscripteurs et des versements effectués • par 
chacun d'eux .  
--. 	(In 'tille .i■ssetnbléo Générale- eenvognée'par le•---fons 

. 

dateur, par simples retires j fliltividuitiles, tutus du délai 
qui pourra n'être que "sil ii tus purs- et mnie sans délai 
sitsus les souscripteurs sont 'présents ou dnment repré-
sentés, aura : 

approuvé les présents statuts ; 
reconnu la sineéritS de la déclaration de souscription 

et de versement ; 
nommé les m'entiers Administrateurs et le on les Coin• 

missaires aux Comptes. et .constaté leur acceptation: 
(7.ette Assemblée, a laquelle. tout actionnaire-. pourra Se 

faire représenter .paa. - tin Mandataire môme étranger •à 
ln Société, devra commendre titi nomiwe d'actionnaires 
représentant In moitié 1111 moins dii capital social.; elle 
'délibérera û ln majorité des actionnaires présents ou 
rciprése n tés. 

Pour- faire publiez* les présents Statuts.; et 't'OUA.; actet 
et procès-verbaux Telatiifssa la conSthattin de  la-Seelétéi 
.tous ipouvoirs sont dcnités au porteur d'une expédition. 
ou d'un extrait de ces .dOcuments. 	. 

— Ladite Société a lé aulerisee 'et ses statuts Ont été 
approuvés par Arrêté de S.. Ex, M. le. Ministre d'Rtat, en 
date du 7 mars 1947, prescrivant la présenté publication 

III 	I.e bi evet. original desditS'SfatitIS portOntinentiOn 
de - l'approbation -de la déCisin et Une Sinpliatiati de PArrélé 
Ministériel d'auleristtlôu, ont étè depcies -àü rang OS 1-0.111tes 
de Me Lallis Auréglis, (Iodent. en ,droit, notire lu Monaco, 

- par •acte du 14 maris 104; et un e"xtrait antilyiteie.'Snecinet 
des Statuts "de ladite Soelété a été adresse •du  Secrétariat 
du Département dés letnanes. 

Monaco, le 27 mars 1947. 
lit leos ATEtt 

s () o.r. 	:1)U N1t. A ID A TA 
Société Allons/ne an capital de H.700.000 trams 

ASSEMehÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 

CON VOCA TUON 

Messieurs les Acticituutires. de la Société du Mad•al, 
sont .convoqués en Assemblée Générale ordinaire le mar-
di 22 avril 1947 à 11 heures, au siège social de la Société, 
à Sionaco, 1, avenue Saint-Martin, à l'effet de délibérer 
sur l'ordre du jour suiVallt : 

Qum nu feuil': 

1' Rapport du Cense'', d'AdinintStration et des Çoni-
. sinSsaires aux Comptes S.nr l'exercice 1945; 

2' 'Approbation des comptes de • cet exercice, emploi 
du solde 'bénéficiaire, quitus Su Conseil d'AdMi-
nistration ; 

3* Nomination d'AdminIstrainrs 
4* Autorisations aux ASrointstraieurs ; 
5' Questions diverses. 
Conformément à l'article 32 des Statuts, Messieurs. la  

Actionnaires qui vendront assistez à j'AsseMblées Gêna-
rale: sent priés • de déPeSes leur -  titres' dâns -  Mie" banque 
ou au Siège Social, avant le'13 "avril .194"i: 

Le récépissé de dépôt seivira. de mie d'adMissioti sur • 
justification d'identité. 

Lc CŒnSoft d'A duzinistratiOn. • 

Art. 45. 



^ 

Titres frappés d'opposition (suite). 

Exploit de NI° Jean-J. 	 àioneo, en date 
du 24 octobre 1946, Une Adieu de.  la Société cies - 13aitts de.  Mer 
et du Cercle des Etrengers.it.- illouaeo, Cotipoits 	105, portant 
le mimer() 35.196 et Deux Citigidéinestre4tions de la Seeteteiles 
Brans de Mer et du Carde des - Etringers à Monaco, Cent-101i-
n° 105, portant les muineres 439.001 c1 439.002. 

Exploit de M' F. Pissarello, huissier, à Monaco, en (laie du 
8 noVembre .1946. Une Action de la Société Anonyitte (les Bains 
de, Mer et du Cercle (les EU angérs à Monaco, porlant le numéro 
19.393, jouissance ex-dividende 10(1, e.x-intérets 101. 

Exploit lie M° Jean-J. Marquet,..luissier à Monnet); en date 
dut ti décembre 1940. Cent soixtinle-gidnie Ci.nquietnes 'd'Actions 
de la Société Anonyme des llains de àier•- et du Cercle des Et ran-
gers à - àlonaco, portant les numéros 2.-073,.3.388, 10:392i 19966, 
23.515, 24.241 à 24.245, 25.635; 28.198 - à 28:200,29;033, -29.515 
à. 29.518, 31.422, 35.100, 36249, 36.64'J; 40.932, 45.676,' 47.091, 
01.181, 91.183. 51.300,82.893, 80.408,301..013, 301-. 074,-301.259, 
305.141, 305.480, 309.914, '311.519, 311,198, 325.1394 340.915, 
345.629, :146.505, 346.506, 341.916, 319,166,- 358.691 5353.690, 
308.164 à 358.106,. 359.566, 350.507, '359.730 k359;'51, 361.161, 
314.888, 385.964, 380.314, 381:903, '387,904, 390,3613, 391.140,- 
391.910, 394.409 à 394;413; 402.200, 402,201;419.524 à 419.540, 
421. .453, 422.005,,.428.438, 130.422, - 430,123, 4:30.653, 432.992, 
434.125 à 434.131, 431.831, 410.661, 443,155, 440.660, 451.601 à 
45.1.610, 455.324 à1511.327, 456.484

' 
 457.753 à 4131.705, 458.440, 

- 460.120. 460.953, 461,969, 462.123, 164,1-94, 466.118, 466.119, 
466.396, 466,391, 495.112 il 4915,114, 4911.889, 500.205, 500.829, 
502.619 à 1502.081, 501.038 à 1107.041, .:509.525 à 909.521, 511.688, 
013.751 à 513.165. 

ix 1)1011 de M^ Jean.-.1. àlargnet, huissier à Monaco, en date du 
î décembre 1046. Deux Actions- de la- Soelété Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle (les Etrangers.a.àlanaco, poilant les numéros 

-21,822, 45.301. 
-Exploit de M° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en dale 

; du 11 décembre 4946. -Une Obligeimi 5 "1„ 1435 de -,1.3 10 de là 
Soelété Anonyme des Bains de Mer el du Cercle des Etrangers a 
Monaco, perlant le ituniére.11.009. 

Explcd1 de 'AVE. Pi§stirello, huissier à, [Monaco,. en date -  du • 
18 décembre 1916, Soixante-quinze Cinquièmes d'Actions de- la 
Société Anonyme des Bains (le 'Mer st du Cercle, - des Etrangers 
à Monaco, portant les numéros 14.3.8;14.9.19, 14.920, 15.321, 

- 16.011, 26.834, 36,844, '31.583, 41.960, 40.8/ 0, 64460, 64.960 à 
' 04.911, 01.132, 04.7485 64.100, 82.812,311.043, 329.131 401.405 • 
à 401.401, 422.430,464.143, 411.997 412.011; 412,018, 412.019, 
1102.934, 506,711 à 506.115, 

Exploit de àl° Jen 11-.1 -Marquet, huissier à Illonneo, en date du 
, 28 décembre 1946. Deux Aidions de la Société Anonyme des Bains 
rie Iller et diti Cercle des Etrangers à ilforuteo, portant les numéros 
44.200, 50.126 et Trois 1:inquiet-nes d'Actionstle la nii'me Socihe 
portant les numéros 452.006 à 402,548. 

Exploit de 	Jean-J. àlarquel, huissier à Monaco, en date du 
28 décembre 1946. Deux Cinquièmes d'Aetions de la Société 
Anonyme des Mains de Merci du Cercle dçs Rira ugers à Monaco, 
portant es numéros 42.101, 46..190. 

Exploit•tle,Mc Jealt-J. Marquet., -huissier à Monaco, eu date du 
28'déeembre 4946. Dix-f:inquièmes- d'Aclions de la Société Ano-
nyme des 13ains• de Mer et du Cereb des Elrangets à Monaco 
portant' les lutineras 4112.1143.à 492.522. 

Exploit de M" Jetin-J. Margitet, massier à Monaco, ett date du 
28 décembre 1946. Cinq Cinquièmes 'd'AetionS de. la Société 
Anonyme-des Bains de M.er et du Cercle (les Etranger.s à Menace, 
portant les niiméros 452.923 h 402.521. 

.Exploit (le M° Jean-.1. Marquet, huissier à Moinico,..ert- date du 
6 février 1941, Neuf Actions de la Soflét6 Anonyme des Bahts de. 
Mer et du Cercle des Elraners h Monaco, portant' les nuntéros 

. 5.662, 6.814, 14.682, 21.590, 32.091, 40.310, 42.851, 40.883 - 
61.182,. coupon te 100 attaché. 

-1.?,Xpleit de 111° .lean-J-,- Marguet, hl issier à illennée, en date du 
6 fhq.ler 1947, Une Obligation 9°). 1939, de 10.1iVres -slerling de 
la SociéteAnonyine des 	Net et (ln Cercle 'défi Elrangers 

Mnitaco, pOrla nt le Minier° 11.751. 

RULLETIN DES OPPOSITIONS 
sur les Titres au Porteur 

Titres frappés d'opposition. 
— 

i 
Exploit de. Ni 	ean-J. Marquet, huissier à àlonaco, en date tin I 

'4 mats 19/6. Coupon n" 1e5 • Ue4 Actions de la Société Anonyme i  
des -Bains do Mer et du Cercle des Etra ngers à Monaco, portant 
les numéros 011.161, 029.894, 032.192, 064,80:t, 

Exploit de M° Jean-J..illarguet, huissier à ;Monaco, en date 
(hi 11 avril 1946. Cinq Atlions de la .Socié té Anonyme (les Bains : 
de àler et du Cercle des Etrangers à Monaeo, portant les numé-
ros 4.244, 12.096, 12.994, 31.024, 31.e4o. 

Exploit de M° Pissarelln, huissier à-Monaco, en date du 16 avril 
1946. Dix Cinquiemes d'Aetions de la Soeiété. Anonytne des Bains 
(l) Mer et du Cercle des Elrangers à Monaco, portant les -numé-
ros 391.001 à 391.010 .et d'une Action - de la imbue Société, portant 
le numéro 62.2.15. 

Exploit de M° Jean-J. Marquet. huissier à Monaco, en date 
du 6 mai 1940; Dix Obligations de 10 livres sterling de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et d.o Cercle des Et rangers à Monaco 
1; "/.,, portant les - numéros 5.593 à 11,6'02. 

Exploit de M° Pissarello, hitissier à. àlonaco, en date du-
20 juin 1940. Une -Actien do la Société Anonyme des Bains de 
Nier et. du Cercledes Mangers à àfonaco, portant le n tuaérn22.100. 

Exploit de ilt° Jean-1. Marquet.•buissier à Monaco, en tinte 
(lu 9 juillet 1946. Trois Actions de la Société Anonyme des Bains • 
(le àler et- du Cercle des Etrangers à Ntonaco, porlant les tutoie-
ros 18.110, 31.814, 41.218. 

Exploil, de ..M.° Jean-J. Marquet, huisSier à Nfonaco, en date 
du 0 juillet 1946. Un Cinquième d'Action de la soetêté Anonyme 

, des Bains fie Mer el„ dit Cercle des Eirangers à Monaco, portant 
le numéro 56.972. 

Exploit. de M° Jean-J. Marquet, huissier à àlonaco
l 
 e,n date . 

du 9 juillet 1946. Cinq CingirièM d es 'Actions de la :(..reiete Ano- 
nyme des Bains de Mer et du Cade des Etrangers à Monaco, 
portant les nittel'OS 432.395 à 432.399. 

Exploit de ill° F. Pissarello, huissier à Monaco, en date nu 
ao juniet i 940. Sept Cinquièmes d'Actions de la Sociélé Anonvme . 
des Bains de Mer et du Cercle, (les Et rangers à Monaco portant 
les numéros 44.911,44.912, 5.1.042,51.013, 385.417, :811.418,481. 

Exploit de Mi' F. Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
21. aont. 4946. Deux Actions de la Société Anonyme des blisillS 

4 de Mer et du Cercle des EtrangetS à Monaco, portant lés numé-
ros 23.369, 03.821,  

Exploit de M' J'ean-J. àtarquel, huissier à Monaco, en date 
(lu 4 septembre 1916. Deux .Aclion§ de la Société Anonyme des - 

■ 
 

liai us de Mer et - du Cercle (les Etrangers à Monaco. Coupon 104 ' 
portant les numéros 23,469 25.8, et de trois.  Cinquiéntes ' 
d'Actions de la metne Société portant les numéros 431.690,131 .691, . 
431,692. 

Exploit de M° Jean-J.- Marquet, huissier à Monaco, en da le du 
9 septembre 1946. Tien te-deux Cinquièmes d'Actions de la Société 

, Anonyme des Bains -de Mer et du Cercle des Etrangets à Monaco, 
l portant les mtméros 8.089, 8.514, 8.862, 14.013, 14,014, 27.281, 
i 30.440, 35.423, 35.901, 42.144, 43.e1, 43.843,- 312.625, 312.626„ 
! 312.636, 312.168, 312.679, 342.888, 312.889, 313.387, 314.159, . 

314.160, 33l240, 333.211. 344.454, 346.419, 348.937, 312.126, . 
311.297, 318.199, 420,224, 430.229.  

Exploit de M° Jea,n-J, Marquet, huissier à Monacc,,- en da le du : 
9 septembre 1946. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société. Ano-
nyme des Bains - de. Mer et dit Cercle des Etrangen à Monaco, 
portant les numéros 300.984, 344.123, 401;369, 401.110,.401,311: 

Exploit de ,M" Jean-J. Marquet, huissier à Mcitimeo, en date 
du 8 octobre 1946. .Cinq Cinquièmes d'Actions de-  la Société 
Aucun lue •des Bains de Mer et - du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les nuntéros 428.108 à 428.162. 

Expliiit de M° Jean-J, Marquet; • huissier à MOnaeo, en date , 
, du 16 octobre 1946. Dix-huit Cinquièmes d'Ac1161S, Coupons ' 

n" 105 d'intéré1- à échéance du 1" nneembre 1942, de lui Société 
„ 

 
Anonyme des lining. te Mer et thrderele•deS Etrangers h Monaco, 
portant les -numéros - 40,989, 01.019, 51.616, 311.118, 311.149, 
324.184, 3494450, 398.935 à - 358.941, 371.803, 389.910,.467.139,-  
461.'140. 
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Titres frappés d'opposition (suite). 

Exploit de M° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, -  en date , 
• du 11 féVrier- 1941, Deux Cinquièmes d'Actions de la Société 
• Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etraugers à 'Monaco, 
. portant les nuntéros 395.901, 312.169. 

Exploit de M.,  Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 1 
15 février 1941, •Cinq Cinquièmes d'Aetions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Drangers à Monaco, 
Portant les numéros 314,189, 351.408, 351.409, 413.203, 413.204. 

Exploit de M° Jean -1. Marquet, huissier - à Nlonace, eu date du 
- 26 février 1941. lin Cinquième d'Action de ta Société Anonyme 
dos Bains de Mer et de Cercle des Etrangers Monaco, portant 
te numéro 42.74e et Un Dixième d'Obligation 5 V. 1935 de la 
mine Société jmitaul le nuinéro 5.444, Série 11., jouissance ; 

niai 1944. 
Exploit de M. Pissarello, lui j' 	à Monaco, eu date do 

26 février 1941. Deux Actions de L Société Anonyme des Bains 
de Mer et. du Cercle des Etrangers à lonaco, portant les nnmeros 
21.463, 42.381 et de Trois Cinquiemes d'Actions de la même 
Societe portant les ninneros 431.15, 431.148, 431.149. 

Mainlevées d'opposition, 

Iduit tic M°  Jean- J. .ntrquei, huissier à Munae,a,  en date tin 
1:1 terrier 1947. Deux ;:.inquiênics d'Actions de la société A no-
lys ine des .1lains lie Mir et du Cercle des Et rangers à Monaco, 
portant les numéros 3t.901, 312.619. 

- Titres frappés de déchéance. 

I:i jativier1941, Vingt-Deux Actions de là Société -Anonyme ! 
llanos de Mnr et du Cercle de:.; Etrangers à Monaco, portant 

numéros 1.901 ,14,219, 21 .351 , 21.359, 42.569 à 42.511, 54.141, 
59J;10, 59.511, 62.201 à 62.214% 62.467 à 62.110, et de Treize 
cinquiénies /l'Actions te la même Société, portant les numéros 
131.694.à 431.106, 

Du 24-  féVriei. 1941. Sept Cinquièmes d'Aetions de la Société 
A mmyine des Bains de Mer el du Cerile des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 481, 41.911, 41.912, 51.012, 51.043, 385.411, ; 

eifefferi-tioef 
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Etticie dc 	Aususrv. SETT110 
Docteur en M'oit,- Notaire 

26, avenue de la Costa., Ponte-Cario 

SMÉTÉ Of [011STRIM1011S INUSTIELES ET MÉCAllieliS 
Société Anonyme Monégasque 

Sii.ge social : 2 bis, Boulevard /les Moulins, Monte-Carlo 

Modifications aux Statuts 

I. 	Atri ternies d'une délibération prise à •Monaeo,. 
au siège social, le 30 janvier 1947, les actionnaires de 
la Société Anonyme Monégasque dite Société de Cons-
tructions Industrleiles Oit Mécaniques, à cet effet spécia-
lement convoqUés et réunis en .Assenriblée Générale extra-
ordinaire, ont décidé de Modifier les articles 2, 10 et 22 
des statuts de la tuai suivante : 

Artiole deux r « 

La Société a pour objet, tant dans la Principauté de 
« Monaco qu'à l'Etraager . • 

• Le commerce, la fabrication, la location d'appareils 
« mécaliques et Mec:Vo-mécaniques, articles et fourni- 
« tures s'y rapportant, le, dépôt, l'exploitation et touiez 
« opérations sur les marques;  brevets Ou licences se 
• nUpperlant à l'objet social ». 

Article dix t 

« L'‘Assernblee Générale noninid un ou deux çonnuis- 
« salves aux cantines, dans les eondil tons' prévues par 
« la loi numéro quatre. omit nui( du vingt Janvier mii 
« neuf sent quarante cinq, chargés d'une mission géué- 
« rale cl permanente de surveillance, avec les - pouvoirs 
/. les plus étendus d'investigation, portant sur la résu- 
• huilé des opérations et 'des comptes de. la société et 
« sur l'observation des dispositions légales et statutaires 
« régissant son 'fonctionnement. 

« Les Commissaires 'désignés restent eh fonction pen- 
« dant trois exercices consécutifs. Toutefois leurs pré- 
« rogailves ne prennent lin qu'a la date de l'Asseffiblée. 
« qui les remplace. Ils peuvent, en cas d'urgence, Mt- 
o voguer t'Assemblée Générale. 

« L'Assemblée a aussi la faculté de désigner 	'eu 
« deux Commissaires suppléants suivant le noMbre de 
« Commissaires en exercice, et qui ne peuvent agir tecn 
« cas d'absence pu d'empèchement de ceux-ci. 

.« Les CommisSaires reçoivent une rémunération dont 
e l'importance est fixée par l'Assemblée Générale ». 

Article vingt deux : 

Paragraphe trois :. 

• L'Inventaire, le bilan, .e comptede profits et pertes 
« et autres' documents ayant servi à leur ;confection, 
« sont uns a la disposition du ou des, Commissaires 
« aux comptes, deux 111.0iS au moins avtint l'Assemblée 
« Générale. Ils sont présentés à Cette Assemblée 

Paragraphe quatre 

« Quinze jours att moins avam la rétinion de l'Assen.,  
blée Générale annuelle, tout actionnaire peut prendre 

« ail siège social ou, dans tout autre lieu indigné dans 
« l'avis de convocation, comMunictition et copie de Fi 
« liste os actionnaires, dn bilan et du coMpte de profils 
e perLes, du rapport du Conseil d'Administration, clq 
s," rapports du ou des Commissaires, et généralcaiént de 
• ( 011„, 	documents, gni,  diapres  ta  lot doivent titre 
.4 communiqués à l'Assemblée. A toute époque de l'année 
« tout anionnaire peut prendre connaissance ou copie 
« ii il siège social, par Itti-rilêMe ou par un mandataire, 
« des procès-verbaux de iodles tes Assemblées Générales 
« qui ont été tenues durant, les trois dernières années, 
« ainsi que tonÈ les documents qui ont.  été soumis ft cos 
« Assemblées ». 

-- Le procès-verbal de ladite Assemblée Géneral 
extraordinaire, ainsi que les pièces constatant sa Cons-
titution ont été déposés', M'OC reconnaissance d'écriture 
et de signature au rang des minutes de Mn  Settirno, 
'notaire' soussigné, par 'acte du même jour. 

— Les modifications des statuts ci-dessus, telle 
qu'elles dut été votées par ladite Assemblée, ont i  été 
appronvées par arrété de Sou Exc, Monsieur le Ministre 
d'Elat de la Principauté de Monaco, en date du 13 mars 
1947. 

Une expédition de l'acte de dépôt, du procès, ' 
verbal. cl ladite Assemblée Générale eitraorditigire 'da «  
30 janvier 1947 est dépesée Ce jour au Greffe du Tribu: 
nal de. la PriWipauté de Moutteo. 

Monacc, le 27 mars 1947. 
. • (Signé) : A. SErrnio. 
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Etude de Me AuelistE sErrimo 
. 	Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de h Costa, Monte-Carlo 

CORME WOITEIRCIÉEDDE DE vims ET ALORS 
(COVINAL) 

Sueiétè A ti-onymè Monisawlue 
Siege sit : 	A voue de Mmite-Carlo, Monte-Carlo 

IIISSOLIIT 10N 

I. — Aux termes d'un procès-verbal de l'Assemblée 
Générale extraordinaire tenue à Monaco, le 21 décerbbre 
1946, au • siège social, les actionnaires de la Société 
Compagnie Méditerranéenne de Vins et Al(1008 (COVI-
NAL), _spécialement convoqués et. réunis à. cet. effet., ont - : 

Prononcé la dissolution - anticipé( "de ladite 'société 
compter .du 21 décembre 1.946 ; décidé sa liquidation el 
nommé -comme liquidateur, avec les 'pouvoirs les plus 
étendus •à cet effet  

M. Pierre ,VANDEPUTTE. indos1r1el ft 13ruxeiles, 73, 
rne Royale. 

-- Un original, dudit procès-verbal et de la feuille 
do présence ont. été déposés au rang des minutes.  d:,  
Mo Settima notaire soussigné, par acte du .17 mars 19.17. 

III.— Une expédition .de l'acte de dépôt du procès-
verbal de ladite Assemblée Générale exftaordinairc, 
été déposée ce jour. au  Greffe Général des Tribunaqx 
de la. Principauté 	Monaco. 

Ledit dépôt, ainsi mie la -présente publicité, faits con-
formément aux dispositiOns de l'article. 17 de la Loi . 
n° 71.. du 3 janvier 1924, sur .les sociétés par notions. 

Monuco, le 27 - mars 1947. 
'.q•yrié.) : A. Sernmô, 

Etude de Mo AUGUSIE Surimo 
Docteur en Droit, Notaire 

"•.'.fi. avenue de la Costa. -moine:cialqe 

ENT E Aux IF, iV 	ES Pitiliffile,p1PIES 
sur saisie 

Le veudredi 	aerit mit neuf cent quarante-sept 
onze heures du malin, on l'Eduele et par le ,Ministère 

de Me Auguste Sedimo, notaire, à ce cetninis il sera 
procédé à la vente aux eir2lières publiques sur saisie 

D'un Ponds de Commerce de COiffeur 
sis à. Monaco, 9, tue du Portier, saisi à d'encontre de 
M. Alexandre IIEVELL1. 

Ce fonds conwrend ; l'enseigne el le nom commercial, 
la clientèle et l'aehatanuage y attaehés, le matériel et 
les objets mobiliers servant à son exploitation et le 
droit. pour le temps - restant 	courir au bail des' lieux 
où ledit fonds est exploité.. 

Elle a lieu 	 •dune Ord011nallée ti.0 référé ren- 
due par Monsieurle Président du Tribunal de Prernièr ,..i 
Instance de la Principauté de Monaco, 'le dix-neuf ré-
vrier nui neof cent quarante-sept, et. à la 'requête de 
M. Florian LAUDENt agissant en qualité de tuteur légal 
deS biens de la -dame 'N'ELAY., propriétaire de l'Hôtel 
d'Europe, y deméllrant. 

weins à prix 	- 	 mue freines. 
Consignation pour enchérir  	3.000 francs. 

Le prix sera payé comptant le Jour de l'adjudleation. 

uadjudientaire devra obtenir et ses. risques et périls 
la licence nécessaire pour l'exploitation du fonds do 
commerce dont s'agit, 

rait et rédigé par Mo Auguste Settimo. - nolaire. déten-
teur,-  du cahier des charges. 

Monaco, le 27 mars' 1917. 
(Signé): A. Sin-rimo„ 

Son ItIDUSTRIELLE ET COMMEREIALE DE MODAN 
6, Impasse des Carriiwes, Monaeo 

-e■ 

AVIS DE CONVOCATION 

.Messierrs les..actionnaires sont convoqués - au siée 
social 	Asseinblée Générale extraordinaire le 1.5 avril 
1947, à. 11 heures du matin avec l'ordre du -  jour suivant ; 

liatificatio» de la -nomination de nouveaux AdMinis-
iratenrs ; 

Augmentation du Capital social ; 
Modifications des articles 41, 42,-  43 di 44'.  des statuts 

rie la Société ; 
Questions diverses. 

I.e Crjrucil d' Administrai fon. 

Le Gérant Chorleo MARTINI 

PLOMBEDIE MME SAII1TAIRE MME tLECTRitlit 
Meisori Julien BEGUE Fôndée en 1883 

LÉON 13E,GUE, sucer 
Fournisseur. breveté de S. A. S. le Prince de Menace 

Bureiux :-4, Rue de ilighse 	-MONACO-VILLE .  
-_ 	 TÉLÉPHONE : 020.22 --- 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villa*, appartements, lorrains, propriétés 

TOUS FONDS OF COMMERCES EN GÉNÉRAL 

Prêle Hypothécaire« • tirantes • Ateuranees 

AGENCE 1111ARCHETTI & FILS 
Lieeneiè en Dron 

Fondée en mn 
20, Rue Cioran» - MONACO - 'Tél. °PLV" 

Imprimerie Nationale de Momie°, — 1947. 
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